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ÉTUDE PRÉALABLE 
à l'attention du groupe de dialogue 

en vue de la création d'une "commission" 
suite à la reconnaissance par le Conseil fédéral, en 2025, 

de la commission de crimes contre l'humanité 
à l'encontre de la communauté Yéniche, Manouche/ Sinti 

31.1.2026 , Mô Bleeker et Georg Amstutz 

Deuxième rapport, commandité par les participants au dialogue (annexe 1) qui s'est tenu dans le courant 
de l'année 2025 

Résumé exécutif 

En février 2025, le Conseil Fédéral (CF) a reconnu que les actes perpétrés dans le cadre de 
l’œuvre des enfants de la grand-route" sont des crimes contre l'humanité selon les critères du 
droit international public actuel et a mandaté le DFI (OFC) pour mener un dialogue avec les 
organisations (Yéniches Manouches/Sinti) pour déterminer "s’il y a lieu, au-delà des mesures prises 
jusqu’ici, d’élargir le travail de mémoire déjà effectué". 
 
Ce deuxième rapport répond aux questions institutionnelles et techniques que les participants au 
dialogue se sont posés en relation avec la création d'une commission indépendante et autonome, 
conforme aux "Principes Joinet contre l'Impunité," qui devrait appréhender les causes profondes 
structurelles, sociales et politiques à l'origine de ces crimes et violations. En effet, comme l'indique le 
Service de lutte contre le racisme SLR, malgré les nombreux efforts et projets déjà réalisés, "le racisme 
envers les Yéniches, les Manouches/Sintis (…) imprègne encore notre société et ses structures".  
 
La reconnaissance de la commission de crimes contre l'humanité et de violations graves des 
droits humains a des conséquences. Selon la jurisprudence de la Convention européenne des droits 
de l'homme (CEDH), la reconnaissance de la commission de crimes contre l'humanité déclenche 
l'obligation d'enquêter sur les violations historiques des droits de l'homme, en particulier lorsque ces 
pratiques ont été largement répandues. La Suisse a aussi développé au plan international une pratique 
coutumière (traitement du passé après des crimes -imprescriptibles - et violations graves des droits 
humains) qui s'applique aussi à elle-même. La Suisse doit se comporter de manière cohérente. Il 
faudrait des arguments juridiques solides et convaincants pour s'écarter de cette pratique établie depuis 
plusieurs années. 
 
Dans le cadre de la rédaction de ce rapport, les auteur.e.s se sont donc vus obligés de tenir compte 
de ces obligations contraignantes pour la Suisse qui excluent de facto des options "courant 
normal" après la reconnaissance de la commission de crimes imprescriptibles. Par contre, ils ont 
développé des variantes dans les modalités d'exécution. 
 
Ce rapport détaille les éléments nécessaires à la création d'une Commission (de vérité ou une 
Commission pour l'établissement et la reconnaissance des faits et les garanties de non-répétition, ou 
Commission indépendante sur les Crimes contre l'Humanité et leurs conséquences commis contre les 
communautés Yéniche, Manouche/Sinti en Suisse, ou tout autre nom). 
 
Le mandat de cette Commission serait d’examiner les crimes contre l'humanité, les graves violations 
des droits humains, les actes de persécution et diverses actions par tout autre acteur concerné, à 
l'encontre des Yéniches, Manouches/Sintis, pour une période qui devra être définie et de publier un 
rapport contenant des recommandations, ceci sur une période d'existence limitée à 6 ou 8 ans.  
 
Les deux instruments principaux de travail de cette commission seraient des audiences publiques 
officielles, ainsi que la réalisation de recherches sur des sujets non ou seulement partiellement 
abordés à ce jour. 
 
Les auteur.e.s ont tenu compte de l'urgence temporelle : la majorité des victimes directes sont très 
âgées ; il est urgent de recueillir leur témoignage à temps. Et en ce qui concerne les moyens à 
disposition, les auteurs ont dû tenir compte du respect des obligations de la Suisse en la matière, 
mais ils ont exploré des variantes qui maximisent les potentiels de coordination et coopération avec les 

Le présent rapport, rédigé par des auteurs externes et commandé dans le cadre du processus de dialogue, 
porte sur des travaux préparatoires relatifs à la mise en place d’une commission indépendante chargée de l’examen du passé. 
Les points de vue qui y sont exprimés sont ceux des auteurs.
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centres de compétence existant, et développé des options pour la poursuite des efforts une fois son 
mandat terminé.  
 
Les auteurs proposent que en 2026, cent ans après 1926, quand commencèrent les crimes contre 
l'humanité, que le Conseil Fédéral et/ou le Parlement  
- prenne la décision morale, politique (et hautement symbolique) de créer cette Commission qui 
pourrait déjà commencer à réaliser des audiences publiques et des recherches dès le début 2027. 
Que dans la même décision, le CF 
- mandate le groupe de dialogue pour réaliser les travaux préparatoires en vue de la mise en place de 
cette commission dans le courant 2026. 
 
Et aussi que le Conseil Fédéral mandate qui de droit dans l'administration pour rédiger une loi pour la 
création de cette Commission. 
 
Les premiers chapitres sont consacrés à un bref historique de ce processus, aux discussions et résultats 
de groupe de dialogue. Les auteur.e.s ont élaboré une analyse du cadre légal et des obligations de la 
Suisse, en relation avec la reconnaissance de crimes contre l'humanité. Ils rendent compte des normes, 
standards et bonnes pratiques existants, et indiquent les modèles de Commission dont la Suisse 
pourrait s'inspirer. Les auteur.e.s explicitent les éléments dont ils ont été obligés de tenir compte pour 
réaliser ce rapport. Les annexes font partie du rapport; ces textes importants ont été présentés sous 
forme d'annexe afin de rendre la lecture du rapport plus facile. Les derniers chapitres du rapport se 
concentrent sur les modalités de création en Suisse tout d'abord et des proposition pour la création de 
cette Commission (mandat, nombre de membres etc..). 
 
Pour réaliser ce rapport, les auteure.e.s ont discuté avec de nombreux expertes et personnalités 
concernant des aspects spécifiques. Les auteur.e.s souhaitent les remercier vivement pour leur soutien. 
 
 

**************************** 
 
 
1 Introduction 
 
Contexte  
 
Dans sa lettre datée du 19.02.2025, le Conseil Fédéral (CF) reconnait publiquement "que les actes 
perpétrés dans le cadre du programme "Œuvre des enfants de la grand-route" doivent être qualifiés de 
crimes contre l’humanité selon les critères du droit international public actuel". (.....) Le Département 
Fédéral de l'Intérieur déterminera en collaboration avec ces communautés s’il y a lieu, au-delà des 
mesures prises jusqu’ici, d’élargir le travail de mémoire déjà effectué". (Le Conseil Fédéral mandate) Le 
DFI (OFC), en collaboration avec les services spécialisés concernés (OFJ, SLR), de mener un dialogue 
avec les organisations (Yéniches Manouches/Sinti)". 
 
Cette reconnaissance fait suite à un processus initié par la lettre du 05.11.2021 dans laquelle l'Union 
des Associations et des Représentants des Nomades Suisses- UARNS demande que les "actes 
commis contre les enfants de la grand-route soient reconnus comme un génocide/ethnocide ou 
génocide" qui donne lieu aux étapes suivantes: 
 
 En mars 2023, le rapport rédigé à la demande de L'OFC par Mme Mô Bleeker (consultable sur 
demande à l'adresse suivante : kultur_gesellschaft@bak.admin.ch.) informe l'OFC qu'un avis de droit 
doit être réalisé dans les meilleurs délais. Elle propose aussi à l'OFC de mandater cet avis de droit et 
de réaliser en parallèle un "processus de traitement du passé". L'UARNS réitère ensuite à plusieurs 
reprises leur demande de reconnaissance. En 2024, une autre association la Radgenosschenschaft, 
demande de son côté la reconnaissance d'un "génocide culturel". 
 En septembre 2024, le Professeur Diggelmann (Université Zurich) remet un avis de droit à 
l'OFC qualifiant ce qui a été commis entre 1926 et 1973 de crimes contre l'humanité. En page 87, il 
ajoute que "les crimes contre l'humanité doivent être examinés de manière approfondie. Le transfert 
forcé d'enfants vers un autre groupe ainsi que les mesures visant à empêcher les naissances sont des 
actes génocidaires expressément mentionnés dans la Convention sur le génocide. Le génocide doit 
donc également être examiné de plus près". 
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 Le 19.02.2025, le Conseil Fédéral envoie aux associations Yéniche, Manouche/Sinti impliquées 
dans cette démarche, une lettre signée par la Présidente de la Confédération, Mme Karin Keller Sutter, 
réitérant les excuses présentées en 2010 et 2013 par les Conseillères fédérales Eveline Widmer-
Schlumpf et Simonetta Sommaruga respectivement. 
 Le 20.02.2025, les Représentants de la Communauté Yéniche Manouche/Sinti (RCYMS) 
rencontrent la Conseillère Fédérale Mme Elisabeth Baume-Schneider, DFI, lors de laquelle les RCYMS 
impliqués dans cette démarche, réitèrent leur demande relative à la mise en place d'un "processus 
Joinet contre l'impunité" 1 suite à cette reconnaissance de crimes contre l'humanité. 
Ce rapport est le deuxième rapport commandité par les participants au dialogue réalisé pendant l'année 
2025 entre les Représentant.e.s de la Communauté Yéniche Manouche/Sinti -RCYMS, l'Office Fédéral 
de la Culture et le Service de Lutte contre le Racisme suite à l'instruction du Conseil Fédéral de mener 
une dialogue pour "déterminer en collaboration avec ces communautés s’il y a lieu, au-delà des mesures 
prises jusqu’ici, d’élargir le travail de mémoire déjà effectué".  
 
A la demande des membres du dialogue (annexe 1),ce deuxième rapport répond aux questions 
institutionnelles et techniques que les participants au dialogue se sont posés en relation avec la création 
d'une commission indépendante et autonome, conforme aux "Principes Joinet contre l'Impunité". Cette 
idée de commission s'inspire du travail réalisé par la Confédération suisse elle-même dans ce domaine. 
En effet la Suisse a joué un rôle pionnier dans le développement et la promotion des principes Joinet 
contre l'impunité, ou autrement dit la justice transitionnelle ou traitement du passé. 
 
Les participants au dialogue ont formulé le mandat comme suit :  
 identifier les éléments constitutifs (légaux, procéduraux) nécessaires pour la création d'une 
 commission indépendante et autonome,  
 proposer des variantes de mandat,  
 proposer une feuille de route et plan de travail préliminaire,  
 clarifier les éléments constitutifs d'un budget de fonctionnement pour une telle commission,  
 identifier les contacts institutionnels au plan fédéral, cantonal et communal avec lesquelles cette 
 commission devra interagir,  
 procéder à une analyse des risques et opportunités  
 établir des recommandations en vue de la création de cette commission  
 indiquer les références nationales et internationales utiles pour une décision informée du 
 Conseil Fédéral.  
 
 
2 Réflexions préliminaires 
 
De nombreux efforts ont été réalisés dans le passé. La liste (non exhaustive) figurant dans l'annexe 2, 
permet de prendre la mesure des multiples initiatives prises pendant des décennies, à la fois pour toutes 
les victimes des "mesures de coercition et placements à fins d'assistance" (dont seul certains étaient 
Yéniche, Manouche/Sinti), ainsi que les initiatives spécifiquement destinées aux communautés 
Yéniches, Manouches/Sinti. Pendant toutes ces années, les diverses associations Yéniches et 
Manouches/Sinti ont elles aussi pris de multiples initiatives pour signaler leur situation, défendre leurs 
droits et faire avancer la reconnaissance de ces droits. Elles sont même souvent à l'origine des initiatives 
citées dans l'annexe 2 et/ou y ont participé activement avec les autorités.  
 
Le service de lutte contre le racisme SLR constate toutefois que "le racisme envers les Yéniches, les 
Manouches/Sinti ou les Roms désigne une forme spécifique de racisme, qui se caractérise par des 

 
1 Les «principes Joinet contre l'impunité» (consacrés par les Nations Unies, fondent les pratiquent pour travailler 
dans les contextes où des crimes graves tels que crimes de guerre, crimes contre l'humanité et génocide ont été 
commis. Ces principes se fondent sur les droits des victimes et définissent les devoirs de l’État en matière de droit 
à la vérité, droit à la justice, droit à la réparation et la garantie de non-répétition. Pour les Nations Unies, les principes 
Joinet contre l'impunité, ou traitement du passé, ou justice transitionnelle, englobent «l’éventail complet des divers 
processus et mécanismes mis en œuvre par une société pour tenter de faire face à des exactions massives 
commises dans le passé, en vue d’établir les responsabilités, de rendre la justice et de permettre la réconciliation. » 
(S/2004/616). Le justice transitionnelle ou traitement du passé vise à reconnaître les victimes de violations passées 
en tant que titulaires de droits, à renforcer la confiance entre les individus au sein de la société et la confiance de 
ceux-ci dans les institutions de l’État, à renforcer le respect des droits de l’homme et à promouvoir l’état de droit 
(A/HRC/21/46). La justice transitionnelle cherche ainsi à contribuer à la réconciliation et à la prévention de nouvelles 
violations. 
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attitudes hostiles ou de rejet à l’égard des membres réels ou supposés de ces communautés, (et que) 
ce phénomène existe depuis longtemps et imprègne encore notre société et ses structures, (et 
qu'ils) sont confrontés à des stéréotypes et à des préjugés". L'étude sur le racisme structurel du 
SLR, publiée en 2025, montre aussi que les Yéniches, les Manouches/Sinti et les Roms sont victimes 
de profilage racial.  
 
Ceci se recoupe largement avec la perception dominante à ce jour encore parmi les Yéniches, 
Manouches/ Sinti. Il est notoire que les discriminations et persécutions continuent, les entraves à la vie 
quotidienne, à la pratique quotidienne de l'identité, entre autres le droit à des aires de halte spontanée, 
d'aires de passage et de séjour dignes de ce nom, ou l'absence de politiques scolaires, sociales, 
éducatives, administratives pérennes soutenant cette minorité dans l'exercice de ses droits , dans la 
pratique de son identité et de son mode de vie qu'il soit itinérant ou sédentaire.  
 
Cette persistance de la discrimination, du racisme, des préjugés, soulignée de tous bords et pas 
seulement par les victimes nous amène au cœur de la question posée par le Conseil Fédéral que ce 
groupe de dialogue doit traiter: il y a-t-il lieu, au-delà des mesures prises jusqu’ici, d’élargir le travail de 
mémoire déjà effectué ? 
 
L'histoire et l'expérience démontre que dans les contextes où des crimes imprescriptibles et des 
graves violations des droit humains ont été commis, que les causes profondes structurelles, 
sociales et politiques doivent être analysées, comprises et reconnues. A défaut, quelles que soit 
le nombre et la qualité des initiatives prises, elles ne peuvent que viser les symptômes et, par 
conséquent, n'auront toujours que des résultats mitigés, insatisfaisants, insuffisants: ceci tant 
que les causes profondes restent incomprises et inchangées. 
 
Les bonnes pratiques et les expériences concrètes de traitement du passé (que la Suisse a contribué à 
développer) démontrent aussi que, pour faire face à des crimes d'une telle envergure, une décision 
politique formelle d'envergure égale à la gravité des crimes s'impose pour:  
 
 analyser ce qui s'est passé, les formes et modalités d'action, de coopération, et d'adhésion collective 

et les narratives justificatives (qui ont conduit à et permis la commission de ces crimes sur une longue 
période), de déterminer les responsabilités  

 identifier les éléments structurels, sociaux, culturels/idéologiques et politiques qui ont favorisé 
l'émergence et la reproduction de telles pratiques 

 déterminer les impacts à tous niveaux matériels, émotionnels, économiques, sociaux, culturels que 
ces crimes ont eu sur la/les communautés affectées au plan individuel, famille et communautaire de 
manière transgénérationnelle.  

 identifier les modalités de discrimination, préjugés qui persistent. 
 établir une narrative explicative formelle et officielle.  
 proposer un catalogue de recommandations visant à prévenir la répétition de tels faits (garanties de 

non-répétition). 
 
 
3 Résultat général du dialogue 
 
Dans le cadre de ce dialogue, les représentants de la communauté Yéniche, Manouche/Sinti ont 
proposé un processus formel de traitement du passé (ou justice transitionnelle), dans une 
perspective de justice restaurative2 tout en se réservant le droit de faire appel à la justice pénale, en 
cas de besoin. Dans cette perspective, les parties au dialogue coïncident sur les idées suivantes:  
 
 la création d'une commission indépendante et autonome conformément aux principes Joinet contre 

l'impunité.  

 
2 Justice restaurative : toute mesure permettant à une victime ainsi qu’à l’auteur d’une infraction de participer 
activement à la résolution des difficultés résultant de l’infraction, et notamment des préjudices de toute nature 
résultant de sa commission. Ces pratiques de justice ne se limitent pas à la réparation, mais visent Ia restauration 
du lien social communautaire ou citoyen. 
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 le fait que cette commission indépendante et autonome capitaliserait sur l'immense travail déjà 
réalisé, éviterait les duplications et renforcerait la complémentarité et coopération entre les acteurs 
engagés dans ces domaines. 

 l'importance de définir les tâches centrales à réaliser et les résultats à atteindre.  
 
Les auteur.e.s ont synthétisé ci-dessous ce qu'ils ont capturé du dialogue concernant les tâches 
principales de cette Commission. Elle réaliserait des audiences publiques, formelles (et quand 
nécessaire confidentielles) et des recherches (sur des thèmes qui n'ont pas encore été ou seulement 
partiellement analysés) afin d'écouter les victimes, et d'aboutir à une compréhension globale des raisons 
et motifs profonds  qui ont conduit à la commission des crimes et graves violations des droits humains 
sur une période prolongée, de ce qui en a permis et favorisé la réalisation, ainsi que de leurs 
conséquences, sur une période historique à définir. Elle rédigerait un rapport incluant des 
recommandations pour promouvoir une politique intégrale de respect des droits de cette minorité 
nationale en Suisse, ainsi que des politiques publiques de prévention à tous les niveaux. La Commission 
pourrait aussi créer ses propres groupes de travail et travailler avec toute institution et entité utile 
pour ses travaux.  
 
La création d'une  telle commission est largement déterminée par les obligations de la Suisse, le  cadre 
légal, ainsi que les normes et standards en vigueur. Le chapitre suivant est consacré à ces aspects. 
 
 
4 Cadre légal, obligations de la Suisse  
 
L'annexe 3 détaille les éléments substantiels du cadre légal et des obligations de la Suisse, suite à la 
reconnaissance de la commission de crimes contre l'humanité. (Éléments de juridiction national, les 
obligations de la Suisse relatives aux droits humains, les instruments des Nations Unies relatifs aux 
droits humains et le rôle unique de la Suisse dans la promotion des principes contre l'impunité). 
 
Il en ressort que la Suisse a actuellement, et de manière continue, l'obligation de faire la lumière sur les 
graves crimes et violations commis à l'encontre des Yéniches Manouches/Sinti sur la base des 
obligations procédurales de la CEDH, des obligations en matière de droits humains découlant du droit 
international, et du droit international coutumier.  
 
A cela s'ajoute que la Suisse a contribué au développement d'une pratique du droit international 
coutumier (les principes Joinet contre l'impunité, traitement du passé), qui est devenue une obligation 
et pratique coutumière que la Suisse ne peut ignorer, puisqu'elle en a été la promotrice de manière 
régulière et systématique auprès d'autres États Membres au plan bilatéral et multilatéral. L'obligation 
de la Confédération de traiter les violations graves (imprescriptibles) des droits humains 
s'applique en conséquence aussi à elle-même. 
 
 
5  Expériences internationales en matière de Commissions (de vérité ou autre nom) 
 
Au plan international, la pratique intégrale de processus de traitement du passé/justice transitionnelle 
(vérité, justice, réparations et garanties de non-répétition) est aussi devenue quasi systématique dès 
les années 2000. A ce jour, ces pratiques coutumières touchent tous les continents. Les commissions 
d'enquête extrajudiciaire qu'on appelle commissions de vérité3 commission vérité et réconciliation, 
commission de mémoire historique ou encore autrement, (plus en avant dans le texte "Commission") 
sont un des instruments les plus fréquemment utilisés pour poser les bases d'un travail pérenne de 
réconciliation et de transformation sociétale après la commission de crimes internationaux dans le cadre 
de conflits armés, de régime autoritaire et dans des contextes démocratiques.  
 
Une commission de vérité (ou autre nom) est un organe extra judiciaire indépendant et autonome 
créé formellement par une entité étatique (législative ou exécutive) et mandatée, après la 
reconnaissance de la commission de crimes et violations imprescriptibles, pour  
 faire la lumière sur la commission de ces crimes et violations sur une période précise, dans un 

contexte historique, politique, social et géographique précis et dans ce cadre. Elle analyse les faits, 

 
3 Ces commissions portent des noms différents notamment selon les contextes, les évènements qui ont conduit à 
leur création, la volonté politique qui conduit à leur création, et leurs objectifs  
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utilise toutes les enquêtes, recherches et travaux disponibles, réalise ses propres recherches et à 
accès à toutes les archives nécessaires 

 procéder à une analyse du contexte social et historique dans lequel ces violations ont eu lieu et à 
l'identification de la logique et la stratégie derrière les abus, des chaînes de coopération et 
responsabilité.  

 écouter les victimes, les communautés affectées lors d'audiences publiques et /ou confidentielles 
pour comprendre les conséquences que ces crimes ont eu sur les communautés affectées et peut 
rencontrer toute personne/institution qui lui permet d'avancer dans sa quête de vérité. 
 

Dans la majorité des cas, ces commissions de vérité ont rédigé (au moins) un rapport officiel qui  
 établit un jugement global et définitif 4à propos de ce qui s'est passé, comment cela s'est passé, 

qu'est ce qui a permis que cela se passe, identifie les responsabilités et les causes profondes 
 identifie les conséquences matérielles et immatérielles sur les communautés affectées, sur la société 

et sur l'état à tous les niveaux et la persistance de ces conséquences  
 propose des recommandations visant à remédier aux causes profondes, à soutenir les 

gouvernements dans l'implémentation de leurs obligations et à transformer les relations entre 
communautés affectées, autorités et société en général.  

 
Dès les années 2000, de telles commissions ont aussi été créées dans les contextes tels que la 
Finlande, la Suède, la Norvège, l'Australie et le Canada où des gouvernements ont reconnu que des 
crimes imprescriptibles ont été commis contre leur population. On compte à ce jour plus d'une 
cinquantaine d'expériences de "Commission de vérité" dans le monde, avec leurs échecs et succès, 
dont la très médiatique commission de vérité en Afrique du Sud (1996-2002).  
 
Les expériences ci-dessous sont les plus analogues à ce qui pourrait être réalisé en Suisse.  
 
 la Commission de Vérité pour la Communauté Sami en Suède,  
 la Commission Vérité et Réconciliation en Finlande,  
 la Commission Vérité et Réconciliation (pour enquêter sur la politique de norvégisation et les 
 injustices contre le peuple Sami et les peuples Kven /Finlandais/Norvégiens) en Norvège,  
 ainsi que  
 la Commission Vérité et Réconciliation au Canada,  
 la Commission Justice en Australie, où un projet de loi, initiative parlementaire est actuellement 
 aussi en discussion en vue de la création d'une Commission de Vérité, après les efforts déjà 
 réalisés. 
 
 
6  Bonnes pratiques et leçons apprises des expériences de Commissions  
 
Aspects légaux et formels 
 Une telle Commission est généralement mise en place soit par le pouvoir exécutif, soit par le 
pouvoir législatif. Cette entité est le mandataire. 
 Le mandataire prend cette décision sous la forme légale pertinente spécifique à chaque 
contexte.  
 Dans sa décision rendue publique, le mandataire précise le mandat (de la Commission), ses 
objectifs, sa composition (nb. de membres), le temps de son existence, la date de réception du rapport 
et le fait que ce rapport contient des recommandations et qu'un budget est attribué à la Commission 
 La décision explicite aussi les pouvoirs de cette Commission, tels que accès aux archives, 
accès à toute personne/institution pouvant contribuer à la réalisation de son mandat, indépendance et 
autonomie, etc. 
 Le mandataire précise également ses propres obligations, à savoir le délai de réponse au 
rapport (par le mandataire), et désigne l'institution qui sera chargée des modalités de suivi de 
l'application des recommandations. 
 Dans sa décision qui est rendue publique, le mandataire fait, en général, appel à la coopération 
de l'ensemble de la société, des institutions et services publiques à tous les niveaux de l'État ainsi que 
la société civile et toute personne pouvant soutenir l'exécution de ce mandat 

 
4 Ce terme définitif implique que ces crimes ne peuvent plus être niés, que leur nature et la responsabilité des 
auteur.e.s individuels et institutionnels est définitivement établie, même si des recherches se poursuivent encore. 
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Financement 
De telles commissions extra judiciaires sont généralement créées pour faire face aux conséquences  de 
crimes et violations graves et/ou imprescriptibles de nature exceptionnelle. Ceci implique en général 
l'approbation de moyens financiers également exceptionnels, c'est-à-dire non prévus dans le budget 
courant, pour réaliser un tel mandat de manière sérieuse.  
 
Recrutement et profil des membres de la commission 
L'indépendance, la crédibilité, légitimité, réputation morale, expérience, connaissance concrètes et 
expertise spécifique en lien avec le mandat sont les facteurs clef pour le choix des membres d'une 
commission. La participation paritaire des représentants des communautés affectées fait partie 
maintenant des bonnes pratiques recommandées.  
Ces commissions ne sont pas de nature académique ou judiciaire et la diversité du profil des membres 
et leur expérience concrète est importante. 
Eu égard à la composition de la commission, une importance particulière est donnée aux aspects 
genres, transgénérationnels, linguistiques, ainsi qu'au mélange adéquat de profil personnes, ainsi que 
de leur capacité à pouvoir travailler comme collectif coopératif). 
Le recrutement des membres d'une telle Commission se fait généralement sous forme de recherche 
publique de candidature  
 
Démarrage des travaux de la Commission 
Une Commission démarre généralement son travail par une première phase préparatoire, pendant 
laquelle elle planifie son travail, développe sa méthodologie et ses principes recteurs.  
Elle définit et approuve un règlement organisationnel (procédures administratives, normes, contrôle).  
Elle définit et approuve les termes de références pour les groupes de travail, et les modalités de 
coopération avec tous les partenaires potentiels.  
Elle décide si et sous quelles conditions elle procédera à une recherche de fonds, indépendamment de 
ce qui lui a été attribué.  
Elle établit le cahier des charges de son secrétariat et clarifie les lignes hiérarchiques, et établit les 
termes de référence de la présidence et des membres dans la commission.  
 
En conclusion,  
Le cadre légal, les obligations de la Suisse, les normes, standards et leçons apprises  des expériences 
internationales à ce jour posent le cadre dont il faut tenir compte impérativement pour créer une telle 
commission, tout en l'adoptant au contexte national et au problème à traiter. Les auteur.e.s ont dû tenir 
compte de ces éléments pour proposer des options au groupe de dialogue. 
 
 
7 Remarques préliminaires (avant la soumission d'options et de variantes) 
 
La Suisse a déjà pris de nombreuses mesures, notamment le soutien à divers projets et programmes 
pour améliorer les conditions de vie des Yéniches et des Manouches/ Sintis (voir annexe 2). Toutes ces 
activités importantes se sont cependant centrées sur les symptômes actuels qui sont la conséquence 
des causes profondes (des crimes et violations commis) dans le passé. Comme l'indique le service de 
lutte contre le racisme et les communautés concernées, malgré ces initiatives la discrimination, la 
persécution et le racisme continuent à ce jour. 
 
Le groupe de dialogue s'est accordé sur l'impérative nécessité de comprendre ces causes 
profondes. 
 
La raison d'être d'une "Commission indépendante d'enquête sur les Crimes contre l'humanité à 
l'encontre des communautés Yéniches/Manouches/Sinti" quel que soit son nom, serait 
précisément d'aborder les "causes profondes" qui ont conduit à la commission de ces crimes 
et violations et d'établir des recommandations dans le but de venir à bout de la discrimination, 
la persécution et le racisme et promouvoir le plein respect des droits de cette minorité, 
notamment le respect de son identité que ses membres soient sédentaires ou nomades. 
 
La manière dont une telle commission pourrait être créée est suggérée ci-dessous, mais avant même 
de poursuivre les auteur.e.s rendent le groupe de travail attentif à deux éléments dont ils ont dû tenir 
compte pour rédiger des options à l'attention du groupe de dialogue. 
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L'urgence temporelle 
La majorité des victimes directes des crimes contre l'humanité est très âgée. Il est urgent de leur donner 
la parole, de pouvoir les écouter et consigner leurs témoignages avant que les événements ne 
s'estompent. Des auditions publiques et/ou confidentielles dans le cadre de l'établissement d'une 
Commission sont des espaces formels et officiels qui visent précisément à donner la parole et écouter 
les victimes et les communautés concernées afin de mieux comprendre les faits encourus, leurs 
conséquences à tous les niveaux inclus au plan intergénérationnel. Le rapport officiel de la Commission 
rend compte de ces audiences et la Commission fait part de son analyse de ce qu'elle a entendu, 
notamment en nommant ce qu'elle considère comme les causes profondes. Cela implique aussi le 
recours à des méthodologies adéquates afin d'éviter tout risque de retraumatiser les personnes 
concernées. 

La commission devrait donc être créée dans les meilleurs délais pour qu'elle puisse commencer 
ces auditions publiques dès que possible. Les autres recherches et autres travaux pourraient 
commencer ensuite ou en parallèle.  

A moyen et long terme, l'implémentation  des recommandations devrait contribuer à promouvoir 
un «plus jamais ça», basé sur une culture et une pratique d'un vivre ensemble fondées sur une 
reconnaissance mutuelle,  le plein respect des droits humains et des devoirs de l'État. 

Les moyens à disposition 
Il a été souligné à plusieurs reprises que la Confédération ne disposait pas de fonds supplémentaires 
pour financer de nouvelles activités, notamment en raison de la situation budgétaire actuelle de la 
Confédération, des cantons et des communes. Mais la Suisse a des obligations clairement établies, et 
elle ne peut pas se dédire des bonnes pratiques qu'elle a elle-même générées. La reconnaissance de 
la commission de crimes contre l'humanité et les obligations qui en découlent ne peuvent donc 
pas être résolues par le biais de projets additionnels de type "projet courant normal". Car, comme 
nous l'avons vu plus haut, le traitement de crimes de cette gravité exceptionnelle implique qu'une 
décision politique conforme aux obligations nationales et internationales soit prise, incluant des moyens 
et un soutien approprié. En conséquence, les auteur.e.s n'ont pas eu d'autres choix que de proposer 
des options conformes aux obligations, normes et standards existants.  
 
Cela dit, ils ont exploré toutes les options permettant de tenir compte de cette réalité matérielle 
contraignante; comme par exemple, en explorant des hypothèses pour une Commission «légère et 
flexible » qui, par exemple,  
 exploiterait au maximum les synergies avec les institutions existantes et  
 travaillerait autant que possible avec le réseau déjà actif dans ces domaines (voir plus bas). 
 préparerait, dès le départ, des pistes pour assurer le suivi de son héritage à long terme. 
 
Ou en suggérant que  
 le Conseil fédéral appelle/incite les Cantons, Communes, institutions et organisations non 
gouvernementales (par exemple Pro Juventute, les Églises, les médias) à soutenir la commission dans 
sa mission de toutes les manières imaginables (soutien en nature tels que mise à disposition gratuite 
de locaux, pour les audiences publiques, de services pro bono, de soutien financier, etc.,).  
(Ceci en plus des éléments plus contraignants telle que l'ouverture des archives, accès aux institutions 
etc..). 

8 Mise en place de la commission en Suisse - Proposition et variantes 
 
La section suivante traite de la base légale nécessaire pour créer cette commission sur une base solide 
tout en tenant compte aussi de l'urgence temporelle mentionnée plus haut ainsi que des moyens à 
disposition (chapitre 7). 
 
Les auteur.e.s développent ci-dessous les éléments suivants, selon la demande du groupe de dialogue. 
 
8.1 Cadre légal en Suisse  

 pour la mise en place d'une commission (indépendante et autonome)  
 références, précédents utiles 
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8.2 Ancrage institutionnel 

 Institutions et organisations (indépendante du gouvernement mais reconnue par le 
gouvernement) 

 
9 Mandat, composition et objectifs concrets de la Commission 

 mandat 
 composition et élection des membres de la commission  
 recrutement des membres de la commission et de la coprésidence 
 membres de la commission 
 durée des activités de la commission / durée du mandat 
 attributions et compétences 
 Activités de la commission  
 Thèmes potentiels (de recherche) 

 

8.1 Base légale pour la mise en place d'une commission indépendante et autonome  

La Confédération connaît différentes formes de commissions, qui sont décrites dans la loi sur 
l'organisation du gouvernement et de l'administration (LOGA, état au 1.5.2025) et dans l'ordonnance 
correspondante (RS 172.010.1 - Ordonnance sur l'organisation du gouvernement et de l'administration 
du 25 novembre 1998 (OLOGA) | Fedlex, état 1.1.2026).   

Les précédents et expériences acquises dans le passé en Suisse, sont autant de références utiles pour 
le groupe de dialogue. Par exemple, les modalités de création de L’unité Mesures de coercition à des 
fins d’assistance et placements extrafamiliaux (unité MCFA), ainsi que la loi déterminant la création de 
cette dernière.  D'autres exemples utiles sont la « Commission Bergier», et  la loi fédérale créant la 
"fondation pour assurer l'avenir des gens du voyages ".  

Il existe aussi la loi pour la création d'entités privées, généralement sous la forme de Fondation. Les 
fondations de droit privé ou les autres formes associatives de droit privé constituent également des 
précédents, mais les auteur.e.s soulignent que ces formes privées pourraient ne pas jouir pas du degré 
de formalité, de légitimité et de crédibilité que le mandat de cette commission exigerait.  

La création de cette Commission présente des particularités. En effet, pour le plein succès de cette 
Commission, certaines conditions plus contraignantes doivent être remplies, pensons à l'accès aux 
archives, l'accès à toute personne et institution qui peut contribuer à la clarification des faits, ainsi que 
les modalités formelles de réponse au rapport (par le mandataire lui-même dans un délai donné) et la 
désignation d'une entité pour surveiller l'implémentation des recommandations. Par ailleurs, une loi la 
donnerait à cette Commission un socle de légitimité et crédibilité nécessaire pour implémenter son 
mandat. 

La création de la Commission pourrait se faire sous la forme que la loi désigne comme "commission 
extraparlementaire/administrative" (qui implique l'adoption d'une loi). L'Assemblée fédérale ou le 
Conseil fédéral (selon la LOGA et l'OLOGA) auraient toutefois aussi également la compétence de créer 
une commission correspondante par décision, sur la base des lois existantes ou justifié par l'application 
du droit coutumier international. Le groupe de dialogue devrait aussi examiner cette possibilité. 

Recommandation  
Les auteur.e.s n'ont pu se baser que sur les pratiques usuelles vu le temps limité accordé à ce mandat.  
Ils recommandent de s'inspirer pragmatiquement du processus de création de L’unité Mesures de 
coercition à des fins d’assistance et placements extrafamiliaux (unité MCFA), qui a commencé ses 
travaux par des tables rondes5 et qui, dès que la loi a été approuvée, a poursuivi ses travaux, appuyée 
par cette loi. Cette Commission pourrait ainsi commencer ses audiences publiques et recherches 

 
5 Des expériences comparables ont été faites avec la « table ronde » dans le cadre du traitement des mesures 
coercitives à des fins d'assistance. Ceci n'a pas nécessité de loi spécifique. de même la Commission pourrait 
démarrer des audiences et des recherches sans ce cadre légal spécifique. 
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préliminaires, une fois la loi approuvée, elle continuerait simplement son travail avec des bases plus 
solides. 
 
Afin, d'une part, de créer une base légale pour les activités de la commission et, d'autre part, de tenir 
compte de l'urgence (évoquée en chapitre 7), les experts proposent  
- que le Conseil Fédéral décide, en 2026, de créer une Commission (nom à définir) qui devra  
commencer ses travaux début 2027 
- que le Conseil Fédéral mandate le groupe de dialogue pour réaliser les travaux préparatoires (inclus 
le processus de recrutement des membres et présidents) 
ET que  
- le Conseil Fédéral mandate (qui de droit dans l'administration fédérale) pour rédiger une loi qui établira 
cette Commission (la Commission sera consultée dans le cadre de ce processus).  
Dès que la loi est approuvée, la Commission poursuit son travail. L'idéal serait qu'elle présente d'ores 
et déjà un rapport intermédiaire au mandataire. 

Cette procédure pragmatique s'inspire du processus qui a mené à la création de L’unité Mesures de 
coercition à des fins d’assistance et placements extrafamiliaux (unité MCFA), et de la loi déterminant la 
création de cette dernière. Pratiquement, les tables rondes MCFA ont commencé bien avant que la loi 
soit approuvée. Dans le cas de cette Commission, les audiences publiques et recherches pourraient 
commencer et dès que la loi est approuvée elles se poursuivraient. 

Une opportunité historique unique 
 
En prenant la décision de créer une telle commission en 2026, une année après la reconnaissance 
de la commission de crimes contre l'humanité, et cent ans après le début (1926) de la commission de 
ces crimes, et des graves violations des droits humains à l'encontre de la Communauté Yéniche 
Manouche/Sinti, en lui donnant un cadre légal, la Suisse pourrait envoyer un signal symbolique 
(moral et politique) important; à savoir qu'elle/il compte assumer cette responsabilité historique 
avec sérieux et diligence: que la Suisse s'engage à faire toute la lumière, comprendre et reconnaître 
les origines, les faits et conséquences de ce qui s'est passé et qu'elle s'engage à implémenter les 
recommandations de cette Commission. Elle signalerait aussi qu'elle est prête à appliquer chez elle 
cela même qu'elle a contribué à développer et disséminé mondialement d'une manière pionnière dans 
le monde: le traitement du passé qui repose sur les principes Joinet contre l'impunité. 

8.2 L'ancrage institutionnel de commissions indépendantes et autonomes  

Ancrage institutionnel, et l'impératif de l'indépendance et l'autonomie 
La loi suisse prévoit que la nomination d'une "commission extraparlementaire/administrative" implique 
de désigner l'autorité compétente au sein de l'administration fédérale centrale, pour en assurer le 
secrétariat. Toutefois, étant donné la participation (par action ou omission) des autorités dans la 
commission des crimes et violations , la question de la neutralité de l'"autorité compétente" qui devrait 
assurer le secrétariat de la commission se pose. Si cette variante était choisie, l'impératif de neutralité, 
d'indépendance et d'autonomie de la Commission ne serait pas forcément garanti par 
l'institution hôte désignée de l'administration fédérale. 

 

Recommandation 
Pour répondre aux impératifs de l'indépendance et autonomie ET au cadre légal en vigueur en Suisse, 
les auteur.e.s proposent plutôt le rattachement de cette Commission - en tant que projet 
indépendant et autonome - auprès d'une "institution hôte" déjà existante en dehors de 
l'administration fédérale, mais reconnue par elle. 

Quelle que soit l'option que le groupe de dialogue retiendra, les auteur.e.s l'encouragent à discuter en 
détail des différentes options pour l'ancrage institutionnel de la commission, afin précisément de garantir 
le plein respect de l'autonomie et indépendance de la Commission, sa crédibilité et légitimité.  

Si l'option de chercher une institution "hôte" indépendante du gouvernement et reconnue par le 
gouvernement, est choisie, les critères suivants devraient être tenus en compte dans l'évaluation 
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conduisant au choix de l'institution hôte: En relation avec l'exécution du mandat de la 
Commission, l'institution hôte offre-elle 
 des complètes garanties d'indépendance et d'autonomie pour la Commission, inclus concernant 
les questions budgétaires? 
 des éléments concrets de soutien tels que bureaux, espace de réunion, téléphone, internet, 
autres, (tous services payés par la Commission)? 
 les conditions requises pour la clarification des rôles de chacun (institution hôte et Commission), 
par exemple sous forme d'un accord formel de coopération? 
 un potentiel de possibles synergies et coopérations (notamment au travers des groupes de 
travail)? 
 un potentiel ultérieur de suivi du travail de la Commission, une fois que celle-ci termine son 
mandat? 
 
En outre, il est recommandé d'examiner rigoureusement les potentiels conflits d'intérêts qui pourraient 
se poser et de s'abstenir s'ils sont avérés. 
 
8.3 Institutions et organisations (indépendante du gouvernement mais reconnue par le 
gouvernement) 
 
Il existe en Suisse différentes institutions et organisations qui ont un lien avec le sujet traité. Les 
auteur.e.s ont évalué leurs avantages et inconvénients (pour l'accueil de la Commission). II se peut qu'il 
y en ait d'autres encore, mais au vu du temps très limité à disposition, les auteur.e.s n'ont pas pu élargir 
leurs recherches 
 
Institution suisse des droits de l'homme ISDH (Fribourg) 
 
Avantage : compétences élevées en matière de monitoring des droits de l'homme et de la politique 
suisse 
Inconvénient : l'ISDH ne mène pas de projets opérationnels, institution «jeune», mandat avant tout de 
monitoring. Serait par contre bien placée pour surveiller l'application des recommandations de la 
Commission. 
 
Commission internationale humanitaire d'enquête CIHE. La CIHE est un organe permanent de la 
communauté internationale rattaché au DFAE 
 
Avantage : axée sur les violations graves du droit international humanitaire et des droits de l'homme 
Inconvénient : travaille uniquement à l'échelle internationale (la Suisse est dépositaire de la Convention 
de Genève), pas à l'échelle nationale, se concentre uniquement sur les violations des droits de l'homme 
dans les conflits internationaux. Est toutefois un exemple d'entité indépendante dont le secrétariat 
indépendant- est placés dans une administration publique. 
 
 
 
 
Académie des droits de l'homme et du droit international humanitaire de Genève (Université de 
Genève) 
 
Avantage : compétences élevées dans le travail de traitement du passé, les droits humains et le droit 
international, capacités importante de recherche. 
Inconvénient : orientation strictement académique, pas de projets opérationnels. Genève est éloignée 
du centre politique national et en partie des organisations actives dans ces domaines ainsi que des 
associations de personnes concernées 
 
Swisspeace (Université de Bâle) 
 
Avantage : compétences élevées dans le travail de traitement du passé, capacités importantes de 
recherche et de travail avec des archives. 
Inconvénient : orientation académique, pas ou peu de projets opérationnels. Bâle est éloigné du centre 
politique national et en partie des organisations actives dans ces domaines ainsi que des associations 
de personnes concernées 
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Fondation "Assurer l'avenir des gens du voyage suisses" (Berne) 
Créée en 1995 par la Confédération par une loi, elle a pour mission de garantir et d'améliorer les 
conditions de vie des gens du voyage en Suisse et, à cette fin, de promouvoir la coopération entre la 
Confédération, les cantons et les communes. Elle doit également contribuer à ce que cette minorité, 
longtemps discriminée et persécutée en Suisse, puisse préserver son identité culturelle. 
 
Avantage : la fondation traite directement les questions des peuples concernés de manière thématique 
et pratique. Elle se concentre sur le mode de vie nomade des Yéniches, des Sintis et des Roms. Elle 
est considérée comme un centre de compétences concernant sur les Yéniches, les Sintis et les Roms. 
Elle pourrait potentiellement être une organisation appropriée pour perpétuer « l'héritage » de la 
commission. 
Inconvénient : Les autorités sont représentées au sein du conseil de fondation.  
 
Autres options que le groupe de dialogue pourrait envisager 
Institutions œcuméniques ou autres entités indépendantes de l'État. 
 
Remarques 
 
L'OFC et les RCYMS ont des sensibilités, des expériences différentes avec certaines des institutions 
mentionnées, ou certaines autres institutions que les auteur.e.s n'ont pas eu le loisir d'évaluer. Les 
auteur.e.s ne peuvent pas juger de l'efficacité, efficience, transparence ni de la confiance dont chacune 
de ces institutions jouirait ou pas auprès de la communauté affectée ou de l'OFC. Ils proposent que le 
groupe de dialogue en discute ouvertement, notamment que ses membres fassent part de leur 
désaccord au cas où les conditions de confiance élémentaires ne seraient pas remplies. 
 
Les auteur.e.s estiment toutefois que parmi les choix qui s'offrent, la fondation "Assurer l'avenir des 
gens du voyage suisses", (Berne) comme «domicile» institutionnel de la Commission pourrait être un 
choix pertinent.  
 
Dans une perspective de durabilité de l'effort qui sera réalisé par la Commission, ce centre de 
compétences pourrait être le mieux placé pour perpétuer l'«héritage» de la Commission, moyennant 
une préparation formelle et méticuleuse entre la Fondation et la Commission (avant la fin de son 
mandat)6. En effet, certains aspects des problématiques actuelles qui seront importants pour la 
Commission sont au cœur des activités de la fondation:  
 La fondation travaille «en étroite collaboration avec la Confédération», mais de manière 
indépendante, au sein d'un réseau qui se recouperait en partie celui de la Commission.  
 La fondation, centre de compétences reconnu, pourrait offrir un soutien institutionnel, 
administratif et thématique et développer des synergies par exemple dans les Groupes de Travail, tout 
en respectant l'indépendance et l'autonomie de la Commission.  
 Les deux entités conserveraient à tout moment leur autonomie et leur indépendance, y compris 
en matière budgétaire et comptable. La mise à disposition de locaux et d'infrastructures etc. serait payée 
par le budget de la Commission. 
 La Commission collaborera probablement de toute façon avec la fondation en tant 
qu'organisation experte sur certains thèmes. 
 
 
Bureau administratif (ou secrétariat) 
 
Quelle que soit l'organisation ou l'institution à laquelle elle appartient, la Commission doit disposer d'un 
secrétariat, d'un budget et d'une comptabilité indépendants, géré par la Commission. Le secrétariat 
travaille sous l'autorité de la Présidence de la Commission. Il est chargé des tâches organisationnelles, 
administratives et autres tâches de soutien nécessaires aux activités de la commission et des groupes 
de travail (rédaction des procès-verbaux, correspondance, rédaction, comptabilité, recherche 
scientifique, maintenance du site web, point de contact pour les demandes, etc.).  

 
6 Les auteur.e.s ont eu un entretien avec la présidente et le secrétaire général de cette Fondation. 
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Le secrétariat de la Commission et l'institution hôte peuvent développer et exploiter des synergies. 

9 Mise en place de la Commission en Suisse: son mandat, sa composition, ses activités. 

 mandat 
 composition et élection des membres de la commission  
 recrutement des membres de la commission et de la coprésidence 
 membres de la commission 
 durée des activités de la commission / durée du mandat 
 attributions et compétences 
 Activités de la commission  
 Thèmes potentiels (de recherche) 
 
9.1 Proposition de mandat 
 
L'annexe 4 donne un aperçu des mandats des Commissions existant en Finlande, Norvège, Suède, 
Australie et Canada.  
 
La commission examine les crimes contre l'humanité, les graves violations des droits humains, 
les persécutions et autres actions perpétrés à l'encontre des Yéniches et des Sintis, entre 1926 
et 2026. 
 La Commission analyse et évalue les composantes de la politique officielle à l'égard des 
Yéniches et des Sintis en Suisse entre 1926 et 2026. Elle examine aussi les actions de tout autre acteur 
concerné à tous les niveaux privés et publics, ainsi que les discours publics et autres narratives 
formelles et justifications, la forme et la nature des actions, la coopération et la manière dont le 
consentement collectif à ces actions a été obtenu. 
 La Commission identifie, analyse et évalue les conséquences matérielles, émotionnelles, 
économiques, sociales et culturelles pour les communautés concernées au niveau individuel, familial, 
communautaire et intergénérationnel. 
 La Commission identifie, analyse et évalue les symptômes persistants de discrimination, 
de racisme, d'exclusion et d'autres obstacles auxquels la communauté des Yéniches et des Sintis est 
encore confrontée aujourd'hui.  
 La Commission élabore, en dialogue avec la communauté des Yéniches et des Sintis et 
d'autres parties prenantes, des recommandations pour la restauration, la préservation et le 
développement de leur propre culture, identité et communauté. 
 La commission rédige un rapport contenant une analyse explicative des événements et des 
causes qui ont conduit à la commission de ces crimes et les graves violations des droits humains, et à 
la persistance de la discrimination, des persécutions, des préjugés et du racisme à ce jour. Elle en 
analyse les conséquences matérielles et immatérielles. Dans la mesure du possible, les responsabilités 
et les chaînes de coopération sont clairement identifiées. Le rapport contient un catalogue de 
recommandations réalisables visant à empêcher la répétition de tels actes et à promouvoir un vivre 
ensemble différent et respectueux des droits, devoirs et identités entre la communauté des Yéniches, 
Manouches/Sinti, la société suisse en général et les autorités suisses à tous les niveaux. 
Les modalités de suivi de la mise en œuvre des recommandations sont clarifiées par le 
mandataire dans le cadre de la décision relative à la création de la Commission (délai de réponse au 
rapport par mandataire, institution indépendante chargée de surveiller l'application des 
recommandations, etc.) La commission dispose des compétences et des moyens nécessaires 
pour remplir son mandat.  
 Dans le cadre de ses travaux et de ses enquêtes, la Commission, si elle le juge utile, et à 
tout moment, peut aussi formuler des recommandations concrètes afin de contribuer à l'amélioration ou 
à la résolution de situations précises. Dans certains contextes et sur demande, elle peut aussi faciliter 
des dialogues afin que les parties puissent s'entendre sur des solutions.  
 
Recommandation 
La proposition de mandat ci-dessous, s'inspire des résultats du dialogue et des bonnes pratiques en la 
matière. Le groupe de dialogue dispose ainsi d'un exemple potentiel de mandat qu'il peut discuter et 
modifier s'il le souhaite. 
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9.2 Composition et élection des membres de la commission  
La Commission doit être légère et flexible. Dans la proposition recommandée ici par les auteur.e.s, 
la Commission pourrait se composer de huit membres (ou plus selon les variantes que le groupe de 
dialogue peut choisir) dont, 
 
variante 1  
quatre (ou 5,6) membres issus des communautés Yéniches et Sinti et quatre (ou 5,6) membres 
n'appartenant pas à ces communautés, dont la coprésidence composée d'une personnalité issue de la 
communauté Yéniche et Sinti et une autre personnalité n'appartenant pas à cette communauté. 
 
Il est toujours préférable qu’une telle commission prenne des décisions par consensus, mais le groupe 
de dialogue peut souhaiter que la Commission prenne ses décisions par majorité simple. 
 
variante 2 
 L'autre possibilité est d’avoir un nombre impair de membres, 5 (ou 6,7) Yéniche, Manouche/Sinti 

et 4 (ou 5,6) autres, (inclus les 2 membres de la co-présidence) afin de disposer d'une majorité 
claire au cas où un vote à majorité simple s’imposerait  

 
Recommandation 
Les auteur.e.s recommandent un nombre limité de membres (4 et 4) pour maintenir une Commission 
légère et flexible. Ils recommandent aussi que les décisions sont prises par consensus. 
 

 
9.3 Recrutement des membres de la commission et de la coprésidence 
Variante 1  
Le groupe de dialogue (OFC, Yéniches et Sintis) procède à un appel de candidats et propose 
conjointement à l'instance décisionnelle (Conseil fédéral ou Parlement) les noms des candidats qu'il ont 
choisis comme membres et co-présidents de la Commission, en tenant compte des profils prédéfinis. 
 
Variante 2  
Les communautés des Yéniches et des Sintis d'une part, et l'OFC, la fondation «Avenir pour les gens 
du voyage suisses » et les institutions publiques participant à ses groupes de travail d'autre part, 
proposent à l'instance décisionnelle (Conseil fédéral ou Parlement), indépendamment les uns des 
autres des noms pour la commission et la coprésidence. 
 
Une sous-variante envisageable concerne l'élection de la coprésidence qui pourrait être effectuée (à 
l'unanimité) par les membres désignés de la commission eux-mêmes 
 
Recommandation 
La variante 1 est recommandée par les auteur.e.s . En effet, le groupe de dialogue constitue un réseau 
déjà établi au préalable qui connait bien le sujet. Les délibérations seraient plus démocratiques. La 
procédure serait plus efficace et beaucoup moins longue. 
 
9.4 Membres de la commission 
 le groupe de dialogue, (pendant la phase préparatoire des travaux de la Commission) établit un 

profil pour les membres de la commission. Ce profil précise les compétences requises des 
membres. 

 les membres sont sélectionnés sur la base de leur intégrité morale, de leurs compétences, 
expertise et expérience, de leur crédibilité et légitimité. 

 un équilibre entre langues nationales, genres, générations est recherché. 
 tous les membres exercent leurs fonctions de manière indépendante, c'est-à-dire qu'ils ne 

dépendent d'aucune autorité ou décideur politique, n'occupent aucun mandat politique et ne sont 
soumis à aucune instruction. 

 les potentiels conflits d'intérêts doivent être indiqués de manière transparente, conformément à la 
pratique de la Confédération (art. 57f LOGA). 

 
Recommandation 
Ces points sont les bonnes pratiques usuelles auxquelles il est utile de se tenir. 
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9.5 Durée des activités de la commission / durée du mandat 
 la décision de créer la commission est prise en 2026 
 le groupe de dialogue existant démarre les travaux préparatoires de la commission en 2026 dès la 

décision du Conseil Fédéral (juin-septembre 2026) 
 les membres/sa présidence sont nommés symboliquement encore en 2026 sur proposition du 

groupe de dialogue au mandataire. 
 La commission est créée début 2027.  
 les membres et la présidence de la commission sont élus pour 4 ans (ou jusqu'à l'entrée en vigueur 

de la loi correspondante). Ils peuvent être réélus. Des élections de remplacement ont lieu 
immédiatement si nécessaire, même en dehors des périodes électorales. 

 la commission peut se doter si elle le souhaite d'une instance conseil (groupe de conseiller.e.s 
qu'elle choisit elle-même) 

 la commission n'est pas une commission permanente. La durée de la commission dépend du 
mandat qui lui est confié. (mandat de 6 ou 8 ans, ou plus) 

 
Le groupe de dialogue peut aussi penser à spécifier que la Commission peut constituer un "comité de 
patronage" sans aucun pouvoir, mais avec un impact de représentativité important (ex conseiller.e.s 
fédéraux ou ex parlementaires, personnalités de la culture ou autres) dans le but de renforcer la 
crédibilité et légitimité de la Commission. 
 
Recommandation 
Les auteur.e.s recommandent que la décision soit prise en 2026 pour les raisons mentionnées, que le 
groupe de dialogue soit chargé des travaux préparatoires qui peuvent être proposés ensuite à la 
Commission (elle prend la décision). 
Le délai de 6 ans, renouvelable pour 2 ans est réaliste, même s'il est exigeant. 
Les autres aspects sont usuels. 
 
 
9.6 Attributions et compétences 
Selon les normes et standards en vigueur, les responsabilités et les compétences sont explicitement 
mentionnées dans la décision instituant la commission.  
Le mandataire mentionne également dans la décision publique les aspects contraignants 
indispensables à l'exécution d'un tel mandat; l'accès aux archives, aux personnes et institutions qui 
peuvent contribuer à l'établissement des faits.  
L'obligation de réponse au rapport par le mandataire lui-même, ainsi son délai dès la remise du rapport, 
ainsi que le nom de l'institution supervisant l'implémentation des recommandations.  
Dans ce cadre fédéral, le mandataire devrait/pourrait aussi enjoindre les autorités cantonales et 
municipales à soutenir le travail de cette Commission. 
 
La Commission 
 doit organiser son travail de manière indépendante et autonome et peut mettre en place des 

groupes de travail comme elle l'entend. 
 doit pouvoir accéder à toutes les archives fédérales, cantonales, communales et privées afin de 

remplir sa mission. 
 doit pouvoir rencontrer officiellement toute personne et institution susceptible de contribuer à la 

clarification des événements et de leurs conséquences et de pouvoir fournir des informations qui 
semblent indispensables pour l'exécution de son mandat. 

 doit disposer d'un budget qui couvre de l'exécution du mandat et peut rechercher de manière 
indépendante d'autres sources de financement. 

 peut attribuer des mandats à des tiers dans le cadre de son travail  
 doit réglementer les autres activités de la commission dans un règlement d'organisation. 
 doit présenter un rapport annuel et des comptes au mandant (Parlement ou Conseil fédéral) et au 

public. 
 doit remettre un rapport officiel au mandataire et à l'instance de surveillance à la fin de son mandat 

contenant des recommandations (voir mandat) et doit le publier et le rendre accessible. 
 
Recommandation 
Ces aspects sont usuels 
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9.7 Activités de la commission  
La commission procède à des auditions publiques et/ou confidentielles (selon les besoins des 
personnes concernées) et elle mène les recherches qu'elle juge nécessaires.  
À cette fin, la Commission peut coopérer avec tous les acteurs actifs dans les domaines relevant de 
son mandat, tout en conservant son indépendance et son autonomie. 
 
Dans le cadre de ses recherches, la Commission peut créer des groupes de travail (GT) à sa 
convenance; 
 chaque GT adopte une approche holistique combinant vérité, réparation, justice et garanties de 

non-répétition, et élabore des recommandations à l'attention de la Commission. Ces 
recommandations sont discutées et consolidées avec les partenaires de dialogue. 

 dans chaque GT, un ou deux membres de la commission sont présents, ils coordonnent son travail 
et informent la commission des travaux en cours.  

 la coordination des GT est assurée par le secrétariat de la commission. Les présidents des groupes 
de travail informent la commission des travaux en cours. 

 afin de tirer parti des synergies, d'éviter les doublons et de s'appuyer sur l'existant, les groupes de 
travail ou la commission peuvent associer ou inviter des institutions, des groupes et des personnes 
impliqués dans des initiatives similaires et/ou dont l'expérience est utile, ainsi que les autorités 
publiques concernées.  

 L'autonomie et l'indépendance de la commission doivent toujours être préservés. 
 

Recommandation 
Ces éléments mettent en forme les résultats du dialogue et les développe.  
Les auteur.e.s ont aussi développé des suggestions pragmatiques pour maintenir la Commission légère 
et flexible tout en se donnant la possibilité d'inclure -dans les Groupe de Travail GT- tout autre personne 
ou entité qui pourrait contribuer à l'avancement des travaux par son expertise, ainsi que naturellement 
les représentants des autorités et autres institutions gouvernementales qui doivent être parties 
prenantes.  
 
 
9.8 Thèmes potentiels (de recherche)  
La Commission devra tenir compte de l'avis de droit du rapport du Professeur Diggelmann qui souligne 
que "les crimes contre l'humanité doivent donc être examinés de manière approfondie. Le transfert forcé 
d'enfants vers un autre groupe ainsi que les mesures visant à empêcher les naissances sont des actes 
génocidaires expressément mentionnés dans la Convention sur le génocide. Le génocide doit donc 
également être examiné de plus près" . Les thèmes potentiels de recherches qui pourraient être abordés 
par les GT, ont été identifiés par les membres du groupe de dialogue comme suit et peuvent 
naturellement être étoffées. La Commission prendrait ces décisions. 
 
 Thèmes liés au passé : crimes, violations, persécutions, abus commis et leurs conséquences 

dans les domaines de l'administration, de la psychiatrie, de la médecine, des orphelinats, de 
l'Église, etc. 

 Thèmes liés au présent : formes actuelles de discrimination, de racisme, persécution et exclusion 
et abus actuels dans les domaines de la tutelle, des services sociaux, de l'éducation, de la 
formation, de la police, de la justice, des aires de halte spontanée, d'aires de passage et de séjour, 
du travail, etc. 

 Thèmes liés à l'avenir : reconnaissance et réparation symbolique, commémorations, etc. 
Sensibilisation du public. Formation des collaborateurs dans tous les domaines pertinents du 
service public. Intégration de l'histoire dans les manuels scolaires à tous les niveaux, par exemple 
l'histoire de la communauté des Yéniches, Manouches, Sintis en Suisse et les crimes commis à 
leur encontre, leurs conséquences et la responsabilité des autorités, la contribution matérielle et 
culturelle de la communauté des Yéniches, Manouches, Sintis à la société suisse, etc. 

 Les résultats des recherches et les recommandations de la commission sont publiés dans leur 
intégralité et sont accessibles au public. 

10 Étapes et planification en vue de la création de la Commission 
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Une partie du mandat consistait à élaborer un calendrier possible pour la création de la commission. 
Comme il ressort clairement des chapitres précédents, les auteurs proposent que la Commission soit 
mise en place par une décision du Conseil Fédéral (arrêté fédéral). émis en 2026. Ceci permettrait à la 
Commission de commencer auditions et recherches préliminaires (à l'instar du modèle évoqué en 
chapitre 8) immédiatement.  
 
10.1 processus décisionnel  
 
Voici un projet de calendrier rapide mais réaliste pour  ce processus décisionnel (la décision de création 
de la Commission, le démarrage de ses travaux (auditions publiques et recherches)  
 

Mois/Année Décision  
 

6/26 Décision publique du Conseil fédéral  
(via un Arrêté fédéral selon l'art. 163, al. 2, Cst.) 
 
1) pour la réalisation la création d'une Commission réalisant des 
auditions publiques et des recherches préliminaires 
 
2) création d'une loi (->voir calendrier séparé plus bas) 
 
-> signification symbolique de la décision : 100 ans des Enfants 
de la route 
 

7-10/26 Le groupe de dialogue  
- démarre les travaux préparatoires de la Commission pour qu'elle 
puisse commencer ses travaux (auditions et recherches 
préliminaires en lien avec les auditions) dès 2027. 
- procède au recrutement des membres de la commission et de la 
coprésidence  
- consolide ses propositions à l'attention du CF et des Offices 
 

11/26 Consultation des offices 
 

12/26 Arrêté fédéral selon l'art. 163, al. 2, Cst. est finalisé 
-> signification symbolique de la décision : 100 ans des Enfants 
de la route 
- Décision de constitution de la commission 
- Crédit pour la réalisation des auditions 
- Crédit pour les mandats de recherche en rapport avec les auditions 
- Crédit pour la création d'un secrétariat 
 

1-3/27 - Nomination des membres et des co-présidents  
- Recrutement du secrétariat  
- Installation des bureaux et de l'infrastructure nécessaire 
 

4/27 - Les co-présidents commencent leur travail  
- Le secrétariat commence ses activités 
 

5/27 - Première réunion de la commission avec tous les membres 
  

6-9/27 - Préparatifs/organisation des auditions 
- Élaboration du règlement d'organisation et autres aspects 
administratifs 
 

dès le 9/27- 2033 (ou plus tard 
selon décision) 

- Auditions publiques 
- Recherches en cours 
 

2033 (ou plus tard) Rapport final 
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10.2 Processus législatif 
 
Le sous chapitre antérieur propose commission la mise en place d'un arrêté fédéral pour que la 
Commission puisse commencer son travail immédiatement (auditions et recherches).  
 
Dans un deuxième temps, une loi doit être élaborée qui "légalise" l'existence et procédures de la 
commission et qui réglemente toutes ses activités au-delà des auditions et recherches préliminaires. 
Cette loi traite aussi des éléments abordés dans le chapitre 9, à savoir les compétences de la 
Commission (accès aux archives Fédérales, cantonales, municipales et privées, accès aux personnes, 
etc..), les moyens attribués pour remplir son mandat, la rédaction d'un rapport formel, la réception du 
rapport par le mandataire, (délai de réponse au rapport par le mandataire) ainsi que la désignation d'une 
institution indépendante chargée de surveiller l'application des recommandations).  
 
Voici un projet de calendrier rapide et réaliste pour ce processus législatif  
 

Mois/Année Législation 
 

6/26 Mandat législatif du Conseil fédéral 
 
1) pour la tenue d'auditions, mise en place d'une commission 
d'audition et recherches (-> calendrier séparé voir plus haut) 
 
2) Création d'une loi  
 

7/26 – 1/27 Phase de conception (avant-projet de loi) 
Projet de consultation et rapport explicatif 
 
Le groupe de dialogue est consulté 
 

2 – 5/27 Consultation des offices 
 

6 – 9/27 Révision du projet de loi (procédures de rapport explicatif, evt.de 
co-rapport, etc.) 
 

9 – 12/27 Consultation 
 

1 – 4/28 Rapport de consultation, message 
 

4/28 Le Conseil fédéral transmet le message au Parlement 
 

4 – 10/28 Première lecture 
 

10/28 – 4/29 Deuxième lecture 
6/29 Vote final (session d'été) 

 
7 – 10/29 Délai référendaire 

 
1/30 Entrée en vigueur de la loi 

 
à partir du 1/30 Mise en œuvre de la loi pour la Commission 

 
 
 
Recommandations 
Au vu de l'urgence mentionnée plus haut, les auteur.e.s recommandent cette procédure en deux étapes, 
en s'appuyant sur le précédent de la création de L’unité Mesures de coercition à des fins d’assistance 
et placements extrafamiliaux (unité MCFA), et de la loi déterminant la création de cette dernière. 
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11. Éléments constitutifs du budget    

1. Frais de personnel 
 Indemnités des membres de la commission (forfaits, jetons de présence) 
 Salaires du secrétariat inclus cotisations sociales  
 Collaborateurs temporaires / soutien externe (p. ex. organisation d'auditions, rédaction de 

procès-verbaux, traduction, documentation, correspondance, soutien technique, location de 
salles, etc.) 

 
2. Dépenses matérielles / dépenses d'exploitation 
 
2.1 Infrastructure 

 Loyer / utilisation des locaux: bureau pour 3 personnes, 
 charges (électricité, eau, nettoyage) 
 Équipement et mobilier de bureau  

 
2.2 Informatique et communication 

 Matériel (ordinateurs, imprimantes) 
 Licences logicielles 
 Assistance informatique et maintenance : inclus dans le poste de travail BIT 
 Téléphone, Internet, vidéoconférences 

 
3. Frais de réunion 

 Frais de réunion de la commission (location de salle, technique) 
 Frais des audiences publiques (location de salle, technique) 
 Rédaction des procès-verbaux des réunions 
 Rédaction des procès-verbaux des auditions 
 Travaux de traduction des auditions, de réunions, et autres documents 
 Frais d'expédition et de port 
 Gestion des dossiers et archivage 

 
 
4. Prestations spécialisées 

 Travaux rédactionnels (auditions) 
 Traduction simultanées et/ou traduction de textes 
  Mandats externes (soutien aux recherches) 
 Prestations de conseil 
 Formations nécessaires en lien avec l'exécution du mandat  

 
5. Frais 

 Frais de déplacement des membres de la commission : jours de réunion, aller-retour CFF, demi-
tarif) 

 Restauration lors des réunions de la commission 
 Restauration lors des auditions 
 Frais des personnes auditionnées, par exemple frais de déplacement et autre dédommagement 

 
6. Relations publiques et transparence 

 Rapports annuels (direction) 
 Publications (impression) ou virtuelles 
 hébergement web 
 Auditions, séances d'information 

 
7. Amortissements 

 Amortissements sur le matériel informatique et le mobilier : amortissement 
 

8. Réserve / imprévus : 20 % 
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9. Recettes 

 Contributions (Confédération, cantons, communes, organisations, particuliers, etc.)  
 
Une première estimation évalue le coût total à environ 850 000 francs/an, sans compter les réserves et 
les imprévus. En tenant compte de ces éléments, un budget d'un million pour la phase 1 est réaliste. 
Un budget pour la phase 2 peut être établi de manière analogue. 
 
Recommandations 
En travaillant avec créativité et en mobilisant le réseau de soutien, les auteur.e.s pensent qu'il devrait 
être possible de mobiliser de l'expertise et des soutiens volontaires, ainsi que des soutiens financiers. 
les auteur.e.s recommandent que le groupe de dialogue se penche sur de tels scénarios. 
 
 
12 Risques et opportunités 
 
Comme indiqué dans la lettre d'accompagnement et dans le texte, les auteur.e.s n'ont pas pu faire des 
propositions de type courant normal (variantes de projet courant normal "à la Joinet" avec des fonds 
restants). En effet, d'une part ils ne pouvaient pas faire des propositions contraires aux obligations de 
la Suisse et d'autres part, ils ne pouvaient ignorer les rapports du SLR indiquant que la discrimination 
et le racisme contre les Yéniches, Manouche/Sinti persistent à ce jour, et ce malgré plusieurs décennies 
de "projet courant normal" et d'autres initiatives importantes, mais partielles.  
 
Les auteur.e.s soulignent que plus la volonté et le message du Parlement ou du Conseil fédéral seront 
clairs quant à ses obligations d'une part, et quant à la nécessité d'autre part de prendre ses 
responsabilités face aux crimes contre l'humanité et aux violations graves qui ont été commis, moins il 
y aura de risques que des oppositions politiques ou sociales puissent s'y opposer de manière 
concluante.  
 
Le risque encouru toutefois est que les autorités fédérales décident elles-mêmes de ne pas appliquer 
ce que la Suisse a proactivement développé et disséminé comme bonne pratique. L'image de la Suisse, 
et son profil pourraient en souffrir gravement, ainsi que sa crédibilité dans les instances onusiennes et 
multilatérales (Europe et autres).  
 
Une attitude hésitante ou indécise infligerait aussi de nouveaux traumatismes aux personnes 
concernées et donneraient un quelque sorte un blanc-seing à toutes celles et ceux, personnes et 
institutions en Suisse, qui continuent à nier les droits de cette minorité, qui continue à les discriminer ou 
à violer leurs droits. 
 
Le Conseil Fédéral dispose, en 2026, d'une opportunité unique de poser un jalon symbolique et éthique 
100 ans exactement après le début des crimes contre l'humanité commis en Suisse. Il serait bien inspiré 
de le faire et gagnerait en crédibilité au plan international et au plan national, notamment vis-à-vis de la 
minorité Yéniche, Manouche/Sinti.   
 
Par ailleurs, une telle décision communiquée clairement, en ligne avec les obligations de la Suisse, 
aurait une fonction positive d'encouragement auprès des Cantons, Communes qui se sont montrés 
passifs à ce jour, pas forcément par opposition mais par manque d'information ou par omission.  
 
Ce faisant, la Suisse rejoindrait aussi d'autres pays avec qui elle entretient de bonnes relations, la 
Finlande, Suède, Norvège, l'Australie et le Canada qui, par ailleurs, n'ont rien perdu -bien au contraire!- 
en matière de crédibilité et légitimité, lorsqu'ils ont pris la décision de commencer un processus de 
traitement du passé. Bien plus, la décision et son implémentation ont généré respect, ont posé les bases 
d'autres politiques publiques et d'un vivre ensemble beaucoup plus apaisé.  
 
Enfin, la communauté Yéniche, Manouche et Sinti exprime une frustration et ressent une souffrance 
immense face à la persistance du racisme, de la discrimination, des persécutions, des préjugés à leur 
encontre. Les traumatismes intergénérationnels sont aussi flagrants. Comme ils l'ont exprimé à la 
Conseillère Fédérale Mme Baume Schneider en février 2025, ils ne veulent pas d'un autre "processus 
de discussion" qui ne débouche sur aucun changement tangible et ils veulent être associés de manière 
paritaire à ces décisions et à leur implémentation.  
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2026 est l'année du centenaire marquant le début des crimes contre l'humanité. Une proposition 
raisonnable de justice restaurative est proposée. Elle est raisonnable. Elle est réalisable et peut 
contribuer à changer les mentalités. Ne pas s'y engager est un risque. S'y engager est une opportunité 
pour la société suisse dans son ensemble et une réparation pour les victimes de ces crimes contre 
l'humanité. 
 
 
31.01.2026 
 
Annexes (ci-dessous) 

Annexe 1  Participants au dialogue OFC Yéniches, Manouches/ Sintis 2025 

Annexe 2  Bref historique (non exhaustif) des étapes antérieures et réflexions préliminaires 

Annexe 3  Cadre légal et obligations de la Suisse 
 
Annexe 4  Tableau comparatif des mandats de Commission de vérité (et autres noms) en  
  Finlande, Norvège, Suède, Australie et Canada). 
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Annexe 1  Participants au dialogue OFC Yéniches, Manouches/ Sintis 2025 
 
 
Bachmann, Carine (directrice),   Office Fédéral de la Culture, OFC/BAK 
Vitali, David     Office Fédéral de la Culture, OFC/BAK 
Häusler, Fiona      Office Fédéral de la Culture, OFC/BAK 
Giorgetti, Rosalita    Office Fédéral de la Culture, OFC/BAK 
Helfer Erazo, Marianne    Service de lutte contre le Racisme 
 
 
Huser, Isabella 
Waser, Uschi     Stiftung Naschet Jeniche  
Bittel, May     Mission évangélique vie et lumière  
Huser, Dave     Bewegung der Schweizer Reisenden BSR-MVS  
Gerzner, Ludovic    U.A.R.N.S  
Gerzner, Sandra    Citoyens nomades  
Gerzner, Sylvie     Yénisch suisse  
 
 
Facilitation, médiation, rapports (intermédiaire et final)  
Mô Bleeker et Georg Amstutz  
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Annexe 2  Historique des étapes antérieures 

Bref historique (non exhaustif) des étapes antérieures et réflexions préliminaires 

En avril 1972, le premier article du schweizerischen Beobachter  paraît, intitulé "les mères du voyage 
accusent" écrit par le journaliste Caprez. 
 
En 1978, une pétition est déposée par Pro Tzigania Swizzera qui conduit à la mise en place d'une 
commission d'étude en 1981 qui recommande la sécurisation et la conservation centrales des dossiers 
pertinents 
 
En 1986, le conseiller fédéral Alphons Egli s'excuse devant le Conseil national pour la participation de 
la Confédération à l'action de Pro Juventute. Le Parlement décide de commanditer une étude exhaustive 
sur l’«Œuvre». 
 
En 1988, une commission est créée pour établir des dossiers et des fonds pour une opération de 
réparation pour les victimes des "enfants de la Grand Route" . Elle a pour but de permettre aux 
personnes concernées de consulter leurs dossiers personnels  et de fournir des indemnités financières. 
Jusqu’en 1992, des indemnités financières plafonnées à 20 000 francs par personne auraient été 
accordées aux victimes à titre de réparation, pour un montant total de 11 millions de francs.  
 
En 1995, la Confédération crée la fondation « Assurer l’avenir des gens du voyage suisses », basée 
sur la loi du même nom, qui a pour mandat d'améliorer les conditions de vie des minorités itinérantes et 
de sauvegarder l’identité culturelle des Yéniches et des Manouches/Sinti. Dans ce cadre, elle est 
chargée de promouvoir la collaboration entre les autorités aux différents niveaux de l’État et les 
organisations de Yéniches et de Manouches/Sinti.  
 
Le 1.04. 1998, sur la base de la Charte sur les langues minoritaires du Conseil de l'Europe du 5 
novembre 1992, le Yéniche est aujourd'hui reconnu comme une langue minoritaire non liée à un 
territoire. Après avoir été ratifiée en 1997 par la Suisse, la charte entre en vigueur le 1er avril 1998. 
 
Le 1.02.1999, entrée en vigueur de la Convention cadre du Conseil de l'Europe sur la Protection des 
Minorités nationales, ratifiée en 1998 par la Suisse, qui reconnait ainsi les «gens du voyage» suisses 
(c’est-à-dire les Yéniches et Manouches de nationalité suisse) qu’ils soient nomades ou sédentaires, 
comme minorité nationale. Le Conseil Fédéral décide de ne pas reconnaître la minorité Rom, malgré 
les demandes réitérées de cette communauté suisse. 
 
23 mars 2001 Adoption de la  loi fédérale sur le commerce itinérant (RS 943.1), qui entre en vigueur le 
1er janvier 2003. La validité de l’autorisation de pratiquer le commerce n’est plus limitée à un seul canton 
mais elle s’étend à l’ensemble du territoire suisse et est valable cinq ans. 
 
Le 28 mars 2003 le Tribunal fédéral publie un arrêté reconnaissant que le droit des gens du voyage à 
la préservation de leur identité est garanti par la Constitution ainsi que par le droit international et que 
de plus, les besoins des gens du voyage doivent être pris en compte dans le cadre de la réglementation 
sur l'aménagement du territoire. 
 
En octobre 2006, le Conseil Fédéral publie un rapport sur la situation des gens du voyage en Suisse. 
La partie I énumère les incidences d’une éventuelle ratification de la Convention n° 169 de l’OIT relative 
aux peuples indigènes et tribaux- C169. Elle analyse les obligations que la Suisse devrait assumer à 
l’égard des gens du voyage en cas de ratification de la C169 et n'est accessible que sur demande. 
 
Entre de 2003 à 2009, plusieurs études portant sur l’histoire des Yéniches, Manouches/Sinti et Roma 
sont réalisées dans le programme national de recherche PNR 51 dans le thème consacré à "l’intégration 
et l’exclusion en Suisse". 
 
En 2014, les participants Yéniches, Manouches/Sinti à la manifestation pour l'octroi d'aires de passage 
et de séjour se heurtent à une violence policière si particulière, que - selon eux- ce moment marque une 
"césure", un avant et un après. 
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Le 30 septembre 2016, les Chambres fédérales adoptent la loi fédérale sur les mesures de coercition 
à des fins d’assistance et les placements extrafamiliaux antérieurs à 1981. Parmi les nombreux enfants 
qui en furent les victimes, on compte aussi des Yéniches, Manouches/Sinti et Roms. Cette loi prévoit 
une indemnité financière de 300 millions de francs pour les victimes, plafonnée à 25 000 francs par 
personne. Elle garantit la conservation des dossiers et leur accès pour les personnes concernées7. Elle 
charge le Conseil fédéral de veiller à ce que les mesures de coercition fassent l’objet d’une étude 
scientifique complète, et les cantons de créer des points de contact pour les personnes concernées.  
 
En septembre 2016, à l’occasion de l’édition 2016 de la «Feckerchilbi» à Berne, la fête traditionnelle 
de ces communautés, le Conseiller Fédéral Alain Berset promet aux Yéniches, Manouches/Sinti que la 
Confédération n’utilisera plus le terme «gens du voyage» pour parler d'eux. Le Conseil fédéral satisfait 
ainsi à une exigence de longue date des Yéniches et les Manouches/Sinti, visant leur reconnaissance 
officielle en tant que minorité en Suisse incluant sédentaires et nomades.  
 
Fin 2016, le Conseil fédéral prend acte du rapport intermédiaire du travail sur le plan d’action «Yéniches, 
Manouches, Sinti» et charge le Département fédéral de l’intérieur (DFI) de poursuivre les consultations 
avec les conférences cantonales concernées pour les domaines qui sont du ressort des cantons. Un 
rapport ultérieur concernant la mise en œuvre de ce plan d'action est rendu public en 2018.  
 
En 2018, la culture nomade des Yéniches, Manouche/Sinti suisses est inscrite à la "liste des traditions 
vivantes "(no130) en Suisse.  
 
En septembre 2019, la commission indépendante d'experts (CEI) publie sa recherche historique sur 
l’internement administratif jusqu’en 1981. 
 
Le 1er octobre 2021, la Suisse envoie son Cinquième rapport soumis par la Suisse En application de 
l’article 25, paragraphe 2 de la Convention-cadre pour la protection des minorités nationales - reçu le 1 
octobre 2021 qui fait état des mesures adoptées par la Suisse pour faire face à ces obligations dans ce 
cadre.  
 
Le 13 février 2023, le 5ème avis sur la Suisse du Comité Consultatif de la Convention-cadre pour la 
Protection des Minorités Nationales est publié. 
 
Le 19 février 2025, donnant suite à l'avis de droit réalisé par le Prof. Diggelmann, le Conseil fédéral 
reconnait que la persécution des Yéniches et des Manouches/Sinti au XXe siècle, notamment les actes 
perpétrés dans le cadre du programme «Œuvre des enfants de la grand-route» doivent être qualifiés de 
«crimes contre l’humanité» selon les critères du droit international public actuel. Le Conseil Fédéral 
réitère des excuses formulées en 2010 et 2013 à l’égard de toutes les victimes de mesures de 
"coercition à des fins d’assistance", en dépit de ce fait nouveau (les crimes contre l'humanité dont les 
victimes spécifiques sont les Yéniches, Manouches/Sintis). 
 
En mai 2025, l'Office Fédérale de la Culture et les Représentants de la Communauté Yéniche 
Manouche/Sinti - RCJS signataires de la lettre du 05.11.2021, entament un dialogue pour déterminer 
"s’il y a lieu, au-delà des mesures prises jusqu’ici, d’élargir le travail de mémoire déjà effectué", selon le 
mandat attribué au DFI par le Conseil Fédéral.  
 
Courant 2025 le groupe de dialogue composé des Représentants de la Communauté Yéniche 
Manouche/Sinti et de l'Office Fédérale de la Culture s'est réuni à plusieurs reprises dans le courant de 
l'année 2025 avec le soutien des médiateurs Georg Amstutz et Mô Bleeker qui sont les auteurs de ce 
rapport , vu qu'ils ont été mandatés pour concrétiser cette idée centrale issue du dialogue, c'est à dire  
la "création d'une Commission".  
 
 

 
7 Les documents se trouvent aux archives fédérales, mis sous protection pour une période de 100 ans.  
l'ordonnance relative à la loi sur l'archivage de 1999, établit que seules les personnes directement concernées ont 
accès aux documents des fonds «Œuvre des enfants de la grand-route» et l'«Œuvre séraphique de charité Soleure» 
conservés par les archives fédérales et qu'elles disposent en outre de la possibilité de demander une correction 
des dossiers.  
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Annexe 3 Cadre légal et obligations de la Suisse 
 
La Suisse a officiellement reconnu que les Yéniches, Manouches, Sintis ont été systématiquement 
discriminés et maltraités au cours du XXe siècle, qu'ils ont notamment été victimes de mesures 
coercitives, de placements forcés, de stérilisations, de persécution et d'exclusion sociale et que ces 
actes constituent de graves violations des droits humains qualifiées de crimes contre l'humanité en vertu 
du droit international coutumier. Aujourd'hui, tant le droit international que le droit pénal suisse 
prescrivent l'obligation légale d'enquêter sur de tels crimes et abus. 
 
Indépendamment des références légales et juridiques, la reconnaissance de la commission de 
crimes contre l'humanité implique une prise de responsabilité morale incontournable et 
indiscutable qui devrait être suivie de décisions de la même nature morale et politique. La 
décision du Conseil Fédéral devrait être en adéquation avec cet impératif moral et politique.  
 
Ce chapitre clarifie les références et obligations de la Suisse, pour une prise de responsabilité en 
correspondance avec la gravité des crimes et violations reconnus. Ce chapitre vise à clarifier les cadres 
légaux, coutumiers, ainsi que les bonnes pratiques et standards auxquels la Suisse adhère ou qu'elle 
pratique notoirement et auxquels le Parlement et Conseil Fédéral peuvent se référer pour prendre une 
décision informée.  
 
V. 1  Éléments de juridiction nationale 
 
La loi fédérale sur les mesures de protection de l'enfant et le placement extrafamilial avant 1981 
(LPMPA, entrée en vigueur en 2017) a créé des mécanismes institutionnels pour l'établissement des 
faits et l'indemnisation. a créé des mécanismes institutionnels pour traiter les faits et obtenir réparation. 
Bien qu'il s'agisse avant tout d'une loi administrative et qu'elle se réfère à un autre contexte – qui se 
recoupent parfois avec les crimes et violations traités ici, la LPMPA souligne la reconnaissance par l'État 
des injustices historiques et la nécessité d'enquêtes systématiques, par exemple par le biais de 
vérifications d'archives et de confirmations des victimes.  
 
Conformément à l'art. 5, al. 3, de la Constitution fédérale, les organes de l'État agissent selon les règles 
de bonne foi. Cela signifie que la Suisse doit se comporter de manière cohérente. Pour s'écarter de 
cette pratique établie depuis plusieurs années (traitement intégral et réparation en cas de crimes 
et violations répétés ou systématiques), il faudrait des arguments juridiques solides et 
convaincants. 
 
Certains droits fondamentaux reconnus par la Constitution fédérale suisse (Cst. ; RS 101) sont d’une 
importance particulière pour la protection des minorités nationales, par exemple l’interdiction de la 
discrimination (art. 8, al. 2, Cst.)  qui oblige l'État à éliminer les pratiques discriminatoires du passé et à 
empêcher leur répétition. L'article 35 de la Constitution oblige tous les organes étatiques à mettre 
activement en œuvre les droits fondamentaux, notamment en réparant les violations passées. Cela 
signifie que les cantons et les communes sont également liés par les droits fondamentaux et les droits 
de l'homme. Il en découle une obligation de coopérer à l'élucidation des faits. Le droit à la liberté 
personnelle (art. 10,Cst.), la protection de la sphère privée (art. 13, Cst.), la liberté de conscience et de 
croyance (art. 15, Cst.), la liberté de la langue (art. 18 Cst.) et la liberté d'établissement (art. 24, Cst.) 
sont d'autres éléments importants. 
 
Le Code pénal suisse (CO ; RS 311.0), contient dans son art. 261bis CP notamment la norme pénale 
antiracisme qui concrétise l’engagement pris par la Suisse lors de la signature de la Convention 
internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale. La loi fédérale sur 
l’encouragement de la culture, (LEC ; RS 442.1) entrée en vigueur en 2012 prévoit que la Confédération 
« peut prendre des mesures pour permettre aux gens du voyage de mener une vie qui correspond à 
leur culture » (art. 17 LEC).  
 
V.2 Obligations de la Suisse relatives aux droits humains 
 
La Suisse a ratifié la Convention européenne des droits de l'homme en 1974. Or, le droit à la vérité 
et la dimension procédurale de l'article 2 et 3 CEDH sont des obligations permanentes qui ne se limitent 
pas au moment où l'infraction a été commise. Concernant le droit à la vérité, l'obligation d'enquêter naît 
dès que l'État a connaissance d'infractions ou a des raisons d'en avoir connaissance.  
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Les poursuites pénales sont limitées par le principe de non-rétroactivité du droit suisse. Seuls les actes 
qui étaient déjà punissables au moment des faits ou qui étaient conformes au droit international 
coutumier peuvent faire l'objet de poursuites pénales. Les actes commis après 1970 ou qui ont eu un 
caractère continu, en particulier jusqu'aux années 1990, pourraient ne pas être encore prescrits. Ces 
infractions non prescrites peuvent toutefois donner lieu à des actions en responsabilité à l'encontre des 
organes de l'État, dans la mesure où elles ont été commises dans l'exercice de fonctions officielles (par 
exemple par les autorités tutélaires). Et même si les faits ne peuvent plus faire l'objet de poursuites 
pénales en raison du principe de non-rétroactivité ou de la prescription, la jurisprudence de la Cour 
européenne des droits de l'homme impose une obligation d'enquête . Cela vaut d'autant plus lorsque 
l'État a reconnu ces faits. L'obligation d'enquête postulée par la CEDH comprend notamment une 
constatation minutieuse des faits et une recherche dans les archives, la détermination de la 
responsabilité systémique et administrative, l'octroi de réparations, la reconnaissance publique et la 
mise en place de garanties pour éviter que cela ne se reproduise. 
 
Pour les crimes commis avant les années 1980, il n'y a pas d'obligation de poursuites pénales mais il 
existe toutefois l'obligation d'enquêter, d'établir les faits, de documenter les dossiers et de reconnaître 
la responsabilité, en particulier si des survivants sont encore en vie ou si les effets persistent (par 
exemple de nombreux dossiers relatifs à des bébés enlevés à la naissance n'ont pas encore été 
élucidés et les familles les cherchent encore; ceci est un des exemples d'effet persistant). L'obligation 
implique que l'État doit enquêter sur les faits, consulter les dossiers, constater les violations, donner 
accès aux documents et informer les familles. 
 
Cette obligation correspond à la partie procédurale de la CEDH, soutenue également par le Tribunal 
fédéral qui reconnaît l'obligation d'informer (par exemple, ATF 135 I 113). Par conséquent, lorsqu'il s'agit 
des droits fondamentaux, les autorités et les tribunaux doivent enquêter de manière exhaustive sur les 
faits. Ne pas établir les faits peut constituer une violation des droits fondamentaux (art. 29/31 Cst.).  
 
Cette obligation est autonome et permanente. Elle entre en vigueur dès que les autorités reçoivent des 
informations crédibles ou constatent des abus. L'enquête doit être indépendante, approfondie, rapide 
et apte à établir la vérité, tout en tenant compte de la protection des victimes et de l'accès aux archives. 
Ceci est confirmé par les lignes directrices de la CEDH en matière de recevabilité qui expliquent que 
l'obligation est applicable (et permanente) tant qu'il existe une incertitude (ou un effet persistant). Cela 
vaut en particulier pour les cas non élucidés de disparitions ou de destins (§211-212). Lorsqu'une plainte 
recevable est déposée ou que les autorités ont des raisons valables de croire qu'une violation grave 
des droits de l'homme a été commise, les autorités doivent donc ouvrir une enquête de leur propre 
initiative. Cela s'applique indépendamment du fait que la victime dépose ou non une plainte.  
 
Les États peuvent aussi envisager la mise en place de mécanismes extrajudiciaires tels que des 
enquêtes parlementaires ou autres enquêtes publiques, des médiateurs, des commissions 
indépendantes et des procédures de conciliation, en complément des recours internes garantis par la 
Convention. En tout état de cause, les États doivent en outre prendre toutes les mesures appropriées 
pour mettre en place des mécanismes accessibles et efficaces garantissant que les victimes de 
violations graves des droits de l'homme obtiennent une réparation rapide et adéquate pour le préjudice 
subi. Ces mesures peuvent inclure des mesures de réadaptation, d'indemnisation, de réparation et des 
garanties de non-répétition. 
 
Selon la jurisprudence de la CEDH, la reconnaissance par le Conseil fédéral, en février 2025, de 
la commission de crimes contre l'humanité peut constituer un nouvel élément qui déclenche 
l'obligation procédurale d'enquête qui incombe à l'État. 
 
V.3  Instruments des Nations Unies relatifs aux droits humains 
 
La Suisse a ratifié le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (ICCPR, 1974), la Convention 
des Nations Unies contre la torture (1986) et la Convention internationale sur l'élimination de toutes les 
formes de discrimination raciale (CERD, 1970). Elle est également membre de la Convention des 
Nations Unies relative aux droits de l'enfant (1997) et de la Convention sur l'élimination de toutes les 
formes de discrimination à l'égard des femmes (CEDAW, 1997). Le Comité des droits de l'homme 
(HRC), le Comité contre la torture (CAT), le Comité des droits de l'enfant (CRC) et le Comité pour 
l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes (CEDAW) ont souligné à plusieurs reprises dans 
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leurs «observations finales » ou commentaires l'obligation d'enquêter sur les violations historiques 
des droits de l'homme, en particulier lorsque ces pratiques ont été largement répandues. 
 
 
V.4 Le rôle unique de la Suisse dans la promotion des principes contre l'impunité 
 
Les principes des Nations Unies, le droit international coutumier et les normes du jus cogens reposent 
sur une pratique générale et constante des États (droit coutumier) et la conviction des États que cette 
pratique est juridiquement contraignante (opinio iuris sive necessitatis). Il s'agit d'un droit non écrit, 
contraignant pour tous, qui résulte de l'action répétée et concordante des États et de leur conviction 
juridique, et qui comble les lacunes du droit international par des mesures et des pratiques de ce qu'on 
appelle "soft law". Dans ce cadre, les lignes directrices pour  le droit à la réparation et à l'indemnisation  
et  "les Principes Joinet contre l'impunité" (ou traitement passé/justice transitionnelle) sont considérés 
comme des instruments non contraignants (soft law), ils font aujourd'hui partie des normes, standards 
et bonnes pratiques que les États membres doivent mettent en œuvre. 
 
  Le droit à la réparation et à l'indemnisation (2005) (développés par Theo van Boven) affirme 
le droit à la vérité, à la justice et à la réparation pour les victimes d'abus historiques. La réparation 
comprend : la restitution, l'indemnisation, la réhabilitation (excuses, reconnaissance, commémoration), 
les garanties de non-répétition; leur objectif est la pleine satisfaction des victimes. 
 
 Les principes de lutte contre l'impunité 8(développés Louis Joinet) englobent les droits  des 
victimes et les obligations de l'État en matière de vérité, de justice, de réparation et de garanties de non-
répétition, le droit à la réparation, à la restitution, à l'indemnisation, à la réhabilitation (excuses, 
reconnaissance, commémoration) visant la pleine satisfaction des victimes et à la mise en œuvre de 
réformes visant à prévenir que de tels crimes et violations des droits humains se reproduisent.  
 
En ce qui concerne les principes Joinet contre l'impunité (traitement du passé ou justice transitionnelle) 
et le droit à la réparation, la Suisse a reconnu et activement promu les principes contre l'impunité et le 
droit à la réparation et à l'indemnisation, ainsi que la validité de ces principes aux niveaux international 
et national. La Suisse a non seulement joué un rôle déterminant de la Suisse dans la promotion des 
principes Joinet contre l'impunité (traitement du passé), c'est aussi elle qui a impulsé, avec l'Argentine,  
la création du poste de rapporteur spécial de l'ONU pour la vérité, la justice, la réparation et les garanties 
de non-répétition aux niveaux international et multilatéral. Elle a même joué un rôle clé dans le 
développement conceptuel de ces deux thèmes, et a affirmé à moultes reprises qu'elle considère le 
traitement du passé comme une obligation, dans les contextes où des crimes imprescriptibles et des 
graves violations des droits humains ont été commis.  
 
Dans le cadre de sa politique étrangère, la Suisse a aussi activement promu la mise en œuvre des 
principes Joinet dans d'autres pays, y compris la prévention des atrocités internationaux imprescriptibles 
(génocide, crimes de guerre, crimes contre l'humanité, crime d'agression). Dans les contextes où ces 
crimes ont été commis, les représentants de la Confédération ont souligné l'impératif d'une stratégie 
intégrale de traitement du passé et proposé de soutenir l'État concerné pour qu'il remplisse ses 
obligations et développe des stratégies inspirées des principes Joinet contre l'impunité. 
 
En ce sens, la Suisse a développé au plan international une pratique coutumière cohérente, 
maintes fois affirmée et contraignante pour elle-même. S'en écarter serait contraire au principe 
d'estoppel 9 du droit international public. 
 
 

 
8 La justice transitionnelle et le traitement du passé sont des termes également utilisés pour évoquer les principes 
Joinet contre l'impunité. 
9 Le principe de l'estoppel, est un principe qui empêche une partie de faire valoir défense incompatible avec ses 
déclarations ou son comportement antérieurs. Dans le contexte du droit international, l’estoppel implique que 
lorsqu’un État fait une déclaration claire et sans ambiguïté concernant sa position juridique, il peut être empêché 
d’affirmer ultérieurement une position contraire. 
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Annexe 4  Tableau comparatif des mandats de Commission de vérité (et autres noms) en 
Finlande, Norvège, Suède, Australie et Canada). 
 
 

The Truth and 
Reconciliation 
Commission 
Norvège 

 Commission Vérité 
et Réconciliation 
Canada 

 Truth and Justice 
Commission 
Australia 

The Truth 
Commission for the 
Sami People, 
Sweden 

  Sámi Truth and 
Reconciliation 
Commission 

1. Réaliser 
une étude 
historique afin de 
dresser un état des 
lieux des politiques 
et des activités 
menées par les 
autorités 
norvégiennes à 
l'égard des Samis 
et des 
Kvens/Finnois 
norvégiens au 
niveau local, 
régional et national. 

2. Mener une 
enquête sur les 
effets de la 
politique de 
norvégianisation. 
La Commission doit 
examiner comment 
la politique de 
norvégianisation a 
influencé l'attitude 
de la population 
majoritaire à l'égard 
des Samis et des 
Kvens/Finnois 
norvégiens, et 
étudiera les 
conséquences de 
la norvégianisation 
jusqu'à nos jours. 

3. Proposer 
des mesures visant 
à contribuer à la 
poursuite de la 
réconciliation. 

 

1 La commission 
doit examiner 
l'évolution des 
relations entre 
peuples 
autochtones 
(Indiens, Inuits et 
Métis), le 
gouvernement 
canadien et la 
société canadienne 
société canadienne 
dans son 
ensemble.  
2. Elle propose des 
solutions 
spécifiques, 
fondées sur 
l'expérience 
nationale et 
internationale, aux 
problèmes qui ont 
miné ces relations 
et 
auxquels sont 
confrontés les 
peuples 
autochtones 
aujourd'hui.  
3. La Commission 
examine toutes les 
questions 
qu'elle juge 
pertinentes pour 
tout ou partie des 
peuples 
autochtones du 
Canada, et en 
en particulier, elle 
enquête et formule 
des 
recommandations 
concrètes. 
 
La Commission de 
vérité et 
réconciliation du 
Canada (CVR) a 
été créée à la suite 
d'un règlement 
judiciaire entre les 
survivants des 
pensionnats 
indiens, 
l'Assemblée des 
Premières Nations, 
les représentants 
inuits et les parties 
responsables de la 

Le projet de loi 2024 
sur la Commission 
de vérité et de 
justice a pour 
objectif de créer une 
commission 
chargée d'enquêter 
et de faire des 
recommandations 
au Parlement sur 
les injustices 
historiques et 
actuelles commises 
par le 
Commonwealth à 
l'encontre des 
Premiers peuples. 
Ce projet de loi est 
l’aboutissement d’un 
processus de vérité 
et de réconciliation 
qui a duré près 
d’une décennie, 
marqué par le travail 
de la commission 
Yoorrook.  
 
 

• étudier et 
examiner les 
politiques menées 
à l'égard des Samis 
et les actions des 
acteurs concernés 
dans la mise en 
œuvre de ces 
politiques ; 
• mettre en lumière 
les expériences des 
Samis ; et 
• analyser et mettre 
en lumière les 
conséquences des 
politiques menées 
à l'égard des Samis 
sur les conditions 
de vie, la santé et 
la vie sociale du 
peuple Sami dans 
son ensemble et de 
ses membres 
individuels, ainsi 
que sur la capacité 
du peuple Sami à 
préserver et à 
développer sa 
propre culture et sa 
propre 
communauté 

1. identifier et 
évaluer la 
discrimination 
historique et 
actuelle, y compris 
la politique 
d'assimilation de 
l'État et les 
violations des 
droits,  afin de 
déterminer 
comment elles 
affectent les Samis 
et leurs 
communautés dans 
la situation actuelle, 
et de proposer des 
moyens de 
promouvoir les 
liens entre les 
Samis et l'État 
finlandais ainsi 
qu'entre les Samis 
eux-mêmes.  
2. Le processus de 
vérité et de 
réconciliation vise à 
sensibiliser le 
public au fait que 
les Samis sont le 
peuple autochtone 
de Finlande.  
3. Un autre objectif 
est de veiller à ce 
que, à la suite du 
processus de vérité 
et de réconciliation, 
l'État finlandais 
assume la 
responsabilité de 
ses actes et, en 
collaboration avec 
le Parlement Sami, 
l'Assemblée du 
village de Skolt et 
d'autres acteurs 
Samis, s'efforce de 
renforcer la 
réalisation des 
droits du peuple 
Sami en Finlande. 
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création et du 
fonctionnement des 
pensionnats, le 
gouvernement 
fédéral et les 
organismes 
religieux. La CVR a 
documenté la vérité 
des survivants, de 
leurs familles, de 
leurs communautés 
et de toute 
personne 
personnellement 
touchée par 
l'expérience des 
pensionnats. Cela 
comprenait les 
anciens élèves des 
pensionnats des 
Premières Nations, 
des Inuits et des 
Métis, leurs 
familles, leurs 
communautés, les 
Églises, les anciens 
employés des 
pensionnats, les 
représentants du 
gouvernement et 
d'autres 
Canadiens. La 
CVR a terminé son 
mandat en 2015 et 
a transféré ses 
archives au Centre 
national de vérité et 
de réconciliation 
(CNVR).  
 
 
 
 
 
 

 
 


